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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 26/10/2017         5 404,54
DOW JONES 26/10/2017        23 424,75

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1785                 1USD = 556,603 1 USD 576,084                                                        
1,4963                 1CAD = 438,386       1 CAD                461,838    

134,4100                 1JPY  = 4,880 100 JPY 507,489
0,8888                 1GBP = 738,001 1 GBP 770,441
1,1690                 1CHF = 561,127 100 CHF 58 826,04
16,2970                 1ZAR = 40,250 100 ZAR 4 185,53
11,1341                 1MAD =                           58,914 1 MAD                   61,26
7,8317                 1CNY = 83,757 1CNY 86,27

122,2600                 1KES = 5,365 1KES 5,53
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
26 Octobre 2017: 58,41

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 26/10/2017

LA Compagnie minière del’Ogooué (Comilog) et leFonds d’insertion et de ré-insertion professionnelle(Fir) ont signé, mardi der-nier à Libreville, le Contratd’apprentissage jeunesse,en présence du ministre encharge de l’Insertion pro-fessionnelle, CarmenNdaot.Ce contrat a pour but depermettre aux jeunes Ga-bonais diplômés ayant oupas d’expérience profes-sionnelle, d’en acquérirune au sein de la compa-gnie minière. Ainsi donc, laComilog devra accueillir 12jeunes par an pendant prèsde quatre(4) ans.« Dans le métier que nous
faisons, ce qui est reproché
aux ressources que nous
souhaitons contacter est le
manque d’expérience. Nous

avons la possibilité, par la
mise en place de ce méca-
nisme, de pouvoir permet-
tre à ces jeunes diplômés,
avec ou sans expérience, de
bénéficier d’une expérience
avérée. Et pour nous, c’est
un mécanisme assez impor-
tant, dans la mesure où c’est
un levier de recrutement
non négligeable car, au tra-
vers de ce mécanisme, on
pourra identifier de poten-
tielles recrues pour la Comi-

log », a déclaré Alex Fouty.Selon ce dernier, cette pre-mière cuvée sera répartieessentiellement dans lesbesoins liés aux industrieset à la mine. « Les stagiaires
pourront être répartis dans
l’activité opérationnelle liée
à l’extraction de la mine, au
métier de la mine, aux mé-
tiers de transformation de
l’industrie et aussi aux acti-
vités supports », a-t-il pré-cisé.

Étant aujourd’hui à son63e contrat, le directeurgénéral de l’Office nationalde l'emploi (ONE), HansLandry Ivala, a indiqué queplus de 1000 stagiaires bé-néficient de ces conven-tions. « Nous avons un
certain nombre de sta-
giaires dont les contrats ont
été transformés en CDD
(Contrat à durée détermi-née, ndlr). Notre partenaire
de l’Union gabonaise de

banque (UGB) nous a bien
indiqué que sur les 44 sta-
giaires qu’ils ont pris, 9 ont
vu leurs contrats convertis
en contrats à durée déter-
minée. Nous rappelons
aussi que parmi certains
partenariats que nous
avons signés, dès le départ,
il y avait déjà des perspec-
tives d’embauche. C’est le
cas de la Setrag, de la So-
ciété du patrimoine et des
quatre sociétés du groupe

Foberd », a indiqué HansLandry Ivala.Le ministre, pour sa part, afélicité les agents de l’ONEpour leur dynamisme. « Jevous demanderai toujoursplus de résultats, allantdans le sens de la luttecontre le chômage, la pré-carité et l’exclusion sociale.Des préoccupations de lapolitique du plein-emploique prône M. EmmanuelIssoze Ngondet, Premierministre, chef du gouver-nement », a souligné Car-men Ndaot.  Rappelons que la Comilogfait partie des entreprisesqui fournissent des effortsen matière de formationd’employabilité des jeunesgabonais. On peut citer à cetitre, entre autres, la créa-tion de l’Ecole de mines etde la métallurgie deMoanda dont la premièrecuvée de techniciens etd’ingénieurs est attenduesur le marché du travail enfévrier 2018. 

Comilog s’aligne dans le contrat d’apprentissage
Insertion professionnelle des jeunes

F.A.
Libreville/Gabon

Les différentes parties signant le Caj avec le ministre
du Travail, Carmen Ndaot.
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En mission de contrôle de
l’application du Plan de re-
lance économique à Libre-
ville, la délégation du
Fonds monétaire internatio-
nal a exprimé sa satisfac-
tion quant à la mise en
œuvre de certaines re-
commandations liées, no-
tamment, à l’apurement de
la dette intérieure et exté-
rieure ; mais également à
la maîtrise de la masse sa-
lariale. Le Fonds a promis
de débloquer d’ici la fin de
l’année 2017, une enve-
loppe globale addition-
nelle de 361 milliards de
francs, au titre du respect
de ses engagements vis-à-
vis du  Gabon.

UNE mission du Fondsmonétaire international(FMI), conduite par sonchef de division Afrique,Alex Segura-Ubiergo a euune séance de travail,mardi dernier, avec le mi-nistre d’Etat en chargedu Budget et desComptes publics, afind’examiner les questionsliées à la mise en œuvrede différents aspects du

Plan de relance de l’éco-nomie.L’objectif principal de lamission était d’aider lesautorités à évaluer leplus précisément possi-ble la situation écono-mique du pays.Au menu des discussionsfigurait, notamment, lasituation des créances etdes actions prises par legouvernement pour «
soulager » ses créanciersextérieurs et intérieurs.L’échange a permis auxdifférentes parties depasser en revue les ef-forts que consent actuel-lement l’Etat pourapurer sa dette.A ce sujet, les experts duFMI ont pris connais-sance, avec intérêt, du rè-glement de 31 milliardsde FCFA de la dette SEEGet ont encouragé le gou-vernement à poursuivredans cette voie.Le ministre d’Etat a éga-lement informé ses hôtesqu’il mène actuellement,avec ses équipes, des ac-tions visant à redéfinir lemode de comptabilisa-tion des arriérés de l’Etatcar, outre la dette liée àdes prestations effective-

ment réalisées, il y a dansles comptes des écri-tures, qui correspondenten réalité à des mises àdisposition de crédits defonctionnement de cer-taines entités. Or, la miseà disposition de crédits,non utilisés, souventcomptabilisés dans lesarriérés, peut fausser laperception que l’on a dustock des arriérés depaiement.Les partenaires finan-ciers ont rappelé au gou-vernement la nécessitéde maîtriser la masse sa-lariale et de préserver lesdépenses à caractère so-cial. Une exigence, a rap-

pelé le ministre d’Etat,qui correspond avanttout à une préoccupationde l’Exécutif dans son en-semble.Par ailleurs, en plus dusocial, le gouvernement asouhaité préserver lesdépenses d’investisse-ment qui connaîtraientune légère hausse en2018, malgré le contexteparticulièrement diffi-cile.Jean-Fidèle Otandault n’apas manqué d’exprimerla gratitude du gouverne-ment vis-à-vis de sespartenaires techniques,non sans rappeler quel’Etat attend beaucoup

de la concrétisation dedifférents aspects duprogramme, notammentle décaissement effectifdes montants promispour permettre d’allerplus loin dans le règle-ment rapide de la dette.A cet effet, le chef de mis-sion du FMI a évoquél’imminence de la mise àdisposition, d’ici la fin del’année, de 200 millionsUSD (115 milliards defrancs) de la Banque afri-caine de développement,de 75 millions d’euros del’AFD (49, 2 milliards defrancs) et de 300 mil-lions d’euros de laBanque mondiale (196,8milliards de francs). Soitun appui budgétaire glo-bal de 361 milliards defrancs.Il est à rappeler que 131milliards ont déjà été dé-caissés, mais ils sont loinde couvrir le montant del’enveloppe prévue autitre de l’appui budgé-taire pour l’année 2017.
PRIMES* Les membresde la Mission ont sou-haité avoir des assu-rances du ministre d’Etatsur le financement desprimes et l’incidence sur

le retour au travail dansles administrationsconcernées où lesditesprimes ont été servies.Jean-Fidèle Otandault lesa rassurés de ce que le fi-nancement du méca-nisme est assis sur desrecettes exceptionnelleset non pas budgétaires.Sur ces recettes, qui sontvariables et dépendenten particularité des pé-nalités, amendes et di-verses sourcespréalablement identi-fiées, qui ne sont pasbudgétaires, une quote-part devra être retenuepar l’Etat et le reste serareversé aux administra-tions concernées, pourrécompenser leur per-formance et encouragerle retour au travail effec-tif, en vue de garantir lefinancement des besoinsde l’Etat. Au terme des travaux, lesmembres du FMI ont ex-primé leur satisfecitquant à la dynamiqueamorcée par le gouver-nement pour la maîtrisedes dépenses publiqueset la préservation des dé-penses à caractère social.

Le satisfecit du FMI
Maîtrise des dépenses publiques

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le ministre du Budget immortalisant sa rencontre
avec les experts du FMI.
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Échange de documents après la signature du 
CAJ entre le FIR et la Comilog.
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